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ARTICLE PREMIER

Sous réserve de son traitement par les services de l'Assemblée nationale et de sa recevabilité
Rédiger ainsi l’alinéa 51 :

« II. – L’exercice de la fonction de conseiller mentionnée au I est conditionnée à l’obtention d’un 
diplôme d’ingénieur agronome ou d'un master en agronomie. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

La fonction de conseiller est centrale pour accompagner les agriculteurs dans leurs projets. Afin de 
garantir la fiabilité scientifique du conseil stratégique global, cet amendement prévoit que l'exercice 
de la fonction de conseiller soit réservée aux titulaires d’un diplôme d’ingénieur agronome ou d'un 
master en agronomie.


